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FOURNIR DU GAZ NATUREL À L’EUROPE
Les approvisionnements européens en gaz 
naturel connaissent actuellement d’import-
ants changements, qui devraient se pour-
suivre. En 2024, la Norvège comptait pour 
33 % des importations de gaz naturel de 
l’Union européenne, contre 24 % en 20212. 
La part du gaz naturel norvégien dans les 
importations européennes pourrait encore 
augmenter avec l’interdiction des importa-
tions de gaz russe, qui entrera progressive-
ment en vigueur en 20263. 

Cependant, la production d’hydrocarbures – 
et donc de gaz naturel – du pays devrait 

baisser fortement dès 2030 (voir la Figure 1). 
Cela s’explique notamment par la diminution 
des réserves découvertes. Ainsi, la production 
d’hydrocarbures en Norvège devrait reculer 
de 28 % d’ici 2035 et de 64 % d’ici 2050, par 
rapport au niveau de production de 2024, 
selon le scénario de base. Un autre scénario 
prévoit même une contraction pouvant 
atteindre 48 % dès 2035, ce qui souligne la 
nécessité de remplacer ces 
approvisionnements4. 

Cela crée naturellement une occasion d’af-
faires pour un projet d’usine de gaz naturel 
liquéfié au Québec, puisque cette baisse pro-
gressive de la production norvégienne de 
gaz naturel devrait entraîner une diminution 
des exportations. Les pays européens se 
retrouveront ainsi dans l’obligation de s’ap-
provisionner auprès d’autres fournisseurs. 

La construction d’une usine de liquéfaction 
de gaz naturel par des investisseurs privés au 
Québec permettrait de remplacer une partie 
de ces approvisionnements. À titre d’exem-
ple, le projet GNL Québec5 proposé il y a une 
décennie aurait eu une capacité maximale 
de production quotidienne de gaz naturel 
liquéfié de 46 millions de mètres cubes. Si 
elle avait été exportée au prix de la ressource 
en 20246, cette production aurait rapporté un 
peu plus de 1,7 milliard de dollars par année. 

Une usine de cette capacité aurait pu fournir 
6,2 % des importations européennes totales 
en 20247. Même si cela ne représente qu’une 
fraction des approvisionnements norvégiens 
actuels en Europe, il s’agit néanmoins 
d’échanges gagnant-gagnant qui permet-
trait d’enrichir le Québec et le Canada grâce 

La demande mondiale de gaz naturel 
devrait rester vigoureuse au cours des 
prochaines décennies. Selon le scénario 
des politiques actuelles de l’Agence 
internationale de l’énergie, elle devrait 
croître de 30 % d’ici 20501. À cela s’ajoute 
une reconfiguration à venir des approvi-
sionnements en gaz, notamment en 
Europe. Il s’agit là d’une opportunité 
d’affaires pour le Québec, qui pourrait se 
positionner favorablement comme 
fournisseur de gaz naturel liquéfié pour 
le Vieux Continent, étant donné sa prox-
imité géographique. Cependant, pour ce 
faire, un changement de vision énergé-
tique s’impose dans le débat politique 
québécois. 

La production d’hydrocarbures 
en Norvège devrait reculer de 
28 % d’ici 2035 et de 64 % d’ici 
2050, par rapport au niveau de 
production de 2024.
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à de nouveaux débouchés 
pour nos réserves de gaz 
naturel et de répondre à une 
partie de la demande 
européenne appelée à être 
de moins en moins satisfaite 
par la Norvège.

L’AVANTAGE 
GÉOGRAPHIQUE 
DU QUÉBEC
La position géographique 
du Québec en fait un 
fournisseur de choix pour la 
livraison de gaz naturel 
liquéfié directement en 
Europe. En effet, la distance 
nautique entre le port de 
Baie-Comeau, site crédible 
actuellement à l’étude à 
cette fin, et plusieurs grands 
ports européens d’importa-
tion de gaz naturel liquéfié 
est relativement courte8. Les ports européens 
à forte capacité retenus sont Dunkerque en 
France, le terminal Gate à Rotterdam aux 
Pays-Bas et Barcelone en Espagne. 

La distance entre Baie-Comeau et ces trois 
ports varie ainsi entre 2876 et 3375 milles 
nautiques9 (voir le Tableau 1). Ces distances 
de livraison sont particulièrement avanta-
geuses par rapport à la concurrence interna-
tionale. En comparaison, autant les États-Unis, 
où la vaste majorité des terminaux d’exporta-
tion existants et projetés sont situés dans le 
golfe du Mexique, que le Qatar au Moyen-
Orient sont plus éloignés de ces trois ports 
européens qu’une usine hypothétique située 
à Baie-Comeau. 

Du côté des États-Unis, la distance entre le 
port de Corpus Christi – l’un des plus import-
ants terminaux en service dans le golfe du 
Mexique – et les trois destinations europé-
ennes susmentionnées varie entre 5017 et 
5342 milles nautiques. Un navire qui s’appro-
visionne en gaz naturel liquéfié à Corpus 
Christi aurait ainsi à parcourir une distance 

entre 58 % et 74 % plus longue que s’il partait 
de Baie-Comeau. 

Le Qatar constitue également l’un des grands 
exportateurs mondiaux de gaz naturel liquéfié 
aujourd’hui. Or, ce pays est encore plus loin 
des ports européens comme Dunkerque et 
Rotterdam, situés respectivement à 6244 et 
6343 milles nautiques. Ils sont donc plus de 
deux fois plus loin du Qatar que de Baie- 
Comeau. 

Ces distances se répercutent directement sur 
les coûts de transport. En effet, le prix du gaz 
naturel liquéfié livré dépend notamment des 
coûts d’affrètement des méthaniers et des 

Une usine de cette capacité 
aurait pu fournir 6,2 % des 
importations européennes 
totales en 2024.
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FIGURE 1

Trois scénarios de réduction de la production d’hydro-
carbures en Norvège (en millions de mètres cubes)

 
Note : Les hydrocarbures incluent le gaz naturel. 
Source : Norwegian Offshore Directorate, Resource Report 2024, Chapitre 4 : Three Potential Scenarios, 21 août 2024.
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C’est dans ce contexte que le gouvernement 
du Québec a rejeté le projet GNL Québec au 
Saguenay–Lac-Saint-Jean en 202113. La con-
sultation publique du BAPE pour ce projet a 
été fortement influencée par des militants 
environnementalistes et le gouvernement a 
conclu que le projet ne bénéficiait pas d’une 
« acceptabilité sociale » suffisante. Ce concept 
demeure particulièrement flou et non quan-
tifiable, même selon le gouvernement du 
Québec lui-même14, ce qui en limite la 
rigueur lorsqu’il est invoqué afin de refuser 
un projet.  

Toutefois, en décembre 2025, le ministre des 
Finances a déposé le projet de loi Q-5, ce qui 
pourrait modifier les perspectives d’avenir de 

dépenses de carburant, 
lesquels augmentent avec la 
distance maritime à par-
courir10. Cela conférerait à un 
projet implanté à Baie-
Comeau un avantage 
compétitif par rapport à 
d’autres usines, puisque les 
livraisons y seraient plus 
rapides et moins 
dispendieuses. 

Au-delà de cet avantage 
géographique, le fait de 
pouvoir compter sur un 
partenaire fiable revêt 
également une importance 
stratégique. Plusieurs diri-
geants politiques 
européens ont d’ailleurs 
manifesté leur intérêt à 
s’approvisionner en gaz 
naturel auprès du Canada11. Un approvi-
sionnement en provenance d’une usine de 
liquéfaction située à Baie-Comeau permet-
trait ainsi d’éviter une dépendance accrue 
aux approvisionnements américains, dont la 
part augmente actuellement en Europe 
faute d’alternative canadienne.  

REVOIR LA POLITIQUE QUÉBÉCOISE 
ANTI-HYDROCARBURES
Afin de pouvoir assumer pleinement ce rôle 
de partenaire, il sera nécessaire que le gou-
vernement du Québec revoie son approche 
en matière de politique énergétique. Cela 
permettrait d’éviter de répéter les erreurs du 
passé en matière de projets d’usines de gaz 
naturel liquéfié. 

Le Québec a actuellement en place un cadre 
réglementaire défavorable à l’installation 
d’usines de gaz naturel sur son territoire. 
L’évaluation environnementale d’un grand 
projet se conclut par la décision du ministre 
d’accepter ou de refuser celui-ci en fonction 
de deux rapports, dont celui du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement 
(BAPE)12.  

La position géographique du 
Québec en fait un fournisseur 
de choix pour la livraison de 
gaz naturel liquéfié 
directement en Europe.

 
* Le point de référence utilisé est celui du port de Rotterdam, qui s’étend sur plusieurs kilomètres. 
Sources : Calculs de l’auteur. International Group of Liquefied Natural Gas Importers (GIIGNL), The LNG 
Industry – GIGGNL Annual Report, 2025, p. 59-61; Sea-Distances.org, consulté le 6 janvier 2026.

TABLEAU 1

Distance entre différents terminaux d’exportation 
de gaz naturel liquéfié et des installations de 
regazéification en Europe (milles nautiques)

Sites
Distance de 

Baie-Comeau

Distance du golfe 
du Mexique 

(Corpus Christi)

Distance du Qatar 
(Doha)

Dunkerque 
(France) 2876 5017 

(+74 %)
6244 

(+117 %)

Terminal Gate 
(Pays-Bas)* 2970 5111 

(+72 %)
6343 

(+114 %)

Barcelone 
(Espagne) 3375 5342 

(+58 %)
4657 

(+38 %)
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ces initiatives. Ce projet de loi vise à accélérer 
le processus d’évaluation environnementale 
pour certains projets désignés comme pri-
oritaires15. Il s’inspire du projet de loi fédéral 
C-5 adopté en juin 2025, qui ouvre la porte à 
une voie rapide d’évaluation environne-
mentale pour certains projets jugés priorit-
aires par le gouvernement fédéral16. Une fois 
le projet de loi Q-5 adopté, il serait alors pos-
sible de contourner certains écueils comme 
ceux sur lesquels le précédent projet GNL 
Québec s’est échoué. 

Malgré cette avancée, le gouvernement du 
Québec devrait entreprendre une réforme en 
profondeur du processus d’évaluation 
environnementale, tout comme le gouverne-
ment fédéral. En effet, une approche rapide 
par défaut, plutôt que par exception, serait 
préférable, puisqu’elle éviterait d’avoir à 
prendre des décisions arbitraires quant à 
l’avancement des projets17.  

CONCLUSION
Le gaz naturel continuera d’être utilisé pen-
dant des décennies, bien au-delà de 2050. 
Le Québec a la capacité de jouer un rôle 
dans l’approvisionnement de l’Europe et 
d’autres régions du monde, grâce à des 
avantages géographiques et stratégiques 
indéniables. Cela ne sera toutefois possible 

que si le gouvernement du Québec cesse de 
freiner ce potentiel. Pour ce faire, il doit 
adopter rapidement le projet de loi Q-5 et se 
prévaloir des pouvoirs qui en découleraient 
pour reconnaître les projets de gaz naturel 
liquéfié comme des projets d’intérêt 
national. 

De son côté, le gouvernement fédéral devra 
s’inscrire dans la même logique, afin d’as-
surer une harmonisation des évaluations 
environnementales. Bien que à terme, les 
deux niveaux de gouvernements devraient 
privilégier des processus d’approbation rapide 
par défaut, cette approche de « projets pri-
oritaires » faciliterait au moins la construction 
d’une usine de gaz naturel liquéfié dans un 
avenir rapproché, contribuant ainsi à la 
prospérité du Québec et du Canada dans son 
ensemble.

Cela conférerait à un projet 
implanté à Baie-Comeau un 
avantage compétitif, puisque 
les livraisons y seraient plus 
rapides et moins 
dispendieuses.

Cette Note économique a été préparée par Gabriel Giguère, analyste senior 
en politiques publiques à l’IEDM. La Collection Énergie de l’IEDM vise à exa-
miner l’impact économique du développement des diverses sources d’éner-
gie et à réfuter les mythes et les propositions irréalistes qui concernent ce 
champ d’activité important.
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